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REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
SUR LE MOYEN UNIQUE : VU LES ARTICLES 1294, ALINEA 1ER, ET 2036 DU CODE 
CIVIL ; 
  
  
ATTENDU QUE, SELON CES TEXTES, LA CAUTION PEUT OPPOSER AU 
CREANCIER TOUTES LES EXCEPTIONS QUI APPARTIENNENT AU DEBITEUR 
PRINCIPAL ET QUI SONT INHERENTES A LA DETTE, ET NOTAMMENT LA 
COMPENSATION DE CE QUE LE CREANCIER DOIT AU DEBITEUR PRINCIPAL ; 
  
  
ATTENDU QU’IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L’ARRET ATTAQUE QU’EN 1965, 
LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DU CENTRE COMMERCIAL DE L’AVENUE 
CHARLES-DE-GAULLE AU PECQ, DITE SCIC, AVAIT CHARGE LA SOCIETE BONIN 
ET SCHUTZ DE LA CONSTRUCTION, SOUS LA DIRECTION DE M Y..., MAITRE D’Z..., 
D’UN CENTRE COMMERCIAL ET QUE LA BANQUE POPULAIRE DE LA REGION 
OUEST DE PARIS, DITE BPROP, S’ETAIT PORTEE CAUTION SOLIDAIRE DE LA 
SOCIETE BONIN ET SCHUTZ POUR LE MONTANT DE LA RETENUE DE GARANTIE ; 
  
  
QUE, DES DESORDRES ETANT INTERVENUS DANS LA CONSTRUCTION ET LES 
INSTALLATIONS DU CENTRE COMMERCIAL, LA COUR D’APPEL A, SUR LA 
DEMANDE PRINCIPALE, CONDAMNE IN SOLIDUM M Y... ET LA BPROP, CETTE 
DERNIERE PRISE EN SA QUALITE DE CAUTION SOLIDAIRE DE LA SOCIETE BONIN 
ET SCHUTZ EN LIQUIDATION DE BIENS, A PAYER A LA SCIC LE COUT DES 



TRAVAUX DE REFECTION ET, SUR LES DEMANDES RECONVENTIONNELLES, A 
CONDAMNE LA SCIC A PAYER DIVERSES SOMMES A M Y... A TITRE D 
HONORAIRES D ARCHITECTE ET A ME A..., PRIS EN SA QUALITE DE SYNDIC A LA 
LIQUIDATION DES BIENS DE LA SOCIETE BONIN ET SCHUTZ, POUR SOLDE DE 
TRAVAUX ; 
  
  
ATTENDU QUE L’ARRET ATTAQUE A DECIDE QUE LA BPROP, OBLIGEE 
SOLIDAIREMENT AVEC LE DEBITEUR PRINCIPAL, NE POUVAIT, EN SA QUALITE DE 
DEBITEUR SOLIDAIRE, OPPOSER LA COMPENSATION DE CE QUE LA SCIC, 
CREANCIER MAITRE DE X... DEVAIT A SON CODEBITEUR, LA SOCIETE BONIN ET 
SCHUTZ, A TITRE DE SOLDE DE TRAVAUX ; 
  
  
QU’EN SE DETERMINANT AINSI ALORS QUE LA CAUTION, MEME SOLIDAIRE, A LA 
FACULTE D’OPPOSER AU CREANCIER TOUTES LES EXCEPTIONS QUI 
APPARTIENNENT AU DEBITEUR PRINCIPAL ET QUI, COMME LA COMPENSATION, 
SONT INHERENTES A LA DETTE, LA JURIDICTION DU SECOND DEGRE A VIOLE 
LES TEXTES SUSVISES ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, EN CE QU’IL A REFUSE DE PRONONCER 
LA COMPENSATION DE LA DETTE DE LA SCIC AVEC CELLE DE LA SOCIETE BONIN 
ET SCHUTZ, L’ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 12 NOVEMBRE 1981 PAR LA 
COUR D’APPEL DE PARIS ; 
  
  
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE 
ETAT OU ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES 
RENVOIE DEVANT LA COUR D’APPEL D’ORLEANS. 
  
  
Publication : Bulletin des arrêts Cour de Cassation Chambre civile 1 N. 165 
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel Paris (Chambre 19) du 12 novembre 1981 
  
  
Titrages et résumés : COMPENSATION - Compensation judiciaire - Personnes pouvant 
l’invoquer - Caution solidaire. La caution, même solidaire, a la faculté d’opposer au 
créancier toutes les exceptions qui appartiennent au débiteur principal et qui, comme la 
compensation, sont inhérentes à la dette.  
  
  
* CAUTIONNEMENT CONTRAT - Caution - Action des créanciers contre elle - 
Opposabilité des exceptions inhérentes à la dette - Caution solidaire - Absence 
d’influence. * CAUTIONNEMENT CONTRAT - Caution - Action des créanciers contre elle - 
Opposabilité des exceptions inhérentes à la dette - Exception de compensation.  
  
  
Textes appliqués :  
· Code civil 1294 AL. 1 CASSATION 



· Code civil 2036 CASSATION 
 


